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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 10291

Texte de la question

M Georges Colombier attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes
de guerre sur le cas des personnes blessees pendant leur service national qui ont du suivre un reclassement
professionnel a l'ecole des mutiles. En effet, ces annees passees a l'ecole des mutiles ne comptent pas pour le
calcul de la retraite. Une loi du 31 decembre 1968 regularise cette situation mais elle n'est pas retroactive. Il
souhaiterait connaitre ce qu'il peut entreprendre afin que ne soient pas penalisees les personnes ayant ete
blessees pendant la guerre d'Algerie et ayant suivi un reclassement professionnel ensuite.

Texte de la réponse

Reponse. - La question posee par l'honorable parlementaire appelle la reponse suivante : la prise en compte du
temps reel des services accomplis en Afrique du Nord est realisee pour tous les regimes de retraites (secteurs
public et prive). Les eleves des ecoles de reeducation professionnelle de l'Office national des anciens
combattants et victimes de guerre percoivent depuis l'entree en vigueur de la loi no 68-1249 du 31 decembre
1968, une remuneration sur laquelle sont imputees les cotisations sociales et notamment la cotisation
d'assurance vieillesse ; la duree de cette periode de formation compte donc pour la retraite. Toutefois, le
ministre charge des affaires sociales, competent dans ce domaine a eu l'occasion de preciser qu' : « En
application des articles L 351-3 et L 161-19 du code de la securite sociale les periodes de service militaire
accomplies dans le cadre des operations effectuees en Afrique du Nord entre le 1er janvier 1952 et le 2 juillet
1962 peuvent etre prises en compte pour le calcul de la pension de vieillesse du regime general de la securite
sociale des lors que les interesses etaient affilies a ce regime anterieurement aux periodes en cause ou ont
releve e premier lieu dudit regime posterieurement auxdites periodes. A cet egard, il est precise que les periodes
de convalescence et/ou de reeducation professionnelle entre la date d'incorporation dans les unites engagees
dans les operations susvisees et la date de liberation des interesses au regard de leurs obligations militaires
sont assimilees a des periodes d'assurance pour le calcul de la pension de vieillesse. En outre, les periodes
susvisees ouvrent droit a l'anticipation de retraite au taux plein prevu a l'article L 351-3 du code de la securite
sociale, a condition que les anciens militaires concernes soient titulaires de la carte du combattant. Cette
anticipation est fonction de la duree des services militaires en question. »
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